
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QOSD234

ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Nombreuses problématiques rencontrées par le secteur de la pêche en Guyane
Question orale n° 234

Texte de la question

M. Jean-Victor Castor alerte Mme la Première ministre sur les nombreuses problématiques que rencontre le
secteur de la pêche en Guyane : inadaptation des normes européennes, pillage des ressources (pêche illégale),
difficultés reconduction des titres de séjours des marins-pêcheurs et flotte vieillissante à renouveler (demande
de récupération des bateaux destinés à la destruction suite au Brexit). Il lui demande ses intentions à ce sujet.

Texte de la réponse

SECTEUR DE LA PÊCHE EN GUYANE
M. le président. La parole est à M. Jean-Victor Castor, pour exposer sa question, n°  234, relative au secteur de
la pêche en Guyane.

M. Jean-Victor Castor. Le secteur de la pêche en Guyane est sinistré. Pour la pêche côtière, sur 130 bateaux
enregistrés, seuls vingt-cinq sont en état de naviguer ; pour la pêche crevettière, il ne reste aujourd'hui que cinq
bateaux en opération, alors que la Guyane était le troisième port français dans les années 1980. En
conséquence, la majorité du poisson consommé aujourd'hui en Guyane est importée, ce qui est totalement
aberrant puisqu'elle exportait avant jusqu'à 70 % de sa production. D'ailleurs, les eaux guyanaises sont toujours
poissonneuses : des bateaux viennent illégalement y pêcher, parfois de très loin.

Le poisson considéré comme importé par la Guyane est souvent pêché directement dans les eaux guyanaises
mais par des navires battant pavillon étranger sous licences européennes. Ce poisson pêché dans la zone
économique exclusive (ZEE) guyanaise est tout de même taxé à hauteur de 15 % !

Il est donc urgent de reconsidérer l'article 4 du règlement portant ouverture et mode de gestion de contingents
tarifaires autonomes de l'Union européenne pour certains produits de la pêche pour la période 2021-2023. À
défaut, une reconduction en 2024 de ce règlement dans les mêmes termes signera à coup sûr la mort de la
filière guyanaise. Par ailleurs, l'approvisionnement étant en grande partie réalisé par des bateaux vénézuéliens,
les accords bilatéraux historiques entre la France et le Venezuela au sujet de la pêche en Guyane, supprimés
depuis le début des années 2000, doivent être rétablis. Il y va de la survie des circuits guyanais de
transformation.

Parmi les difficultés rencontrées par le secteur de la pêche en Guyane, on compte depuis plus de trois ans le
blocage administratif des dossiers de régularisation des marins pêcheurs étrangers. En effet, ces
professionnels, qui travaillent depuis des années en Guyane, ne voient pas leur titre de séjour reconduit, ce qui
génère un manque cruel de main-d'œuvre et une chute drastique des débarquements de poisson, avec des
répercussions sur l'ensemble de la filière qui se retrouve ainsi fortement ralentie.

En outre, la flottille côtière, obsolète, est dans l'incapacité d'exercer. À cet égard, les entreprises du secteur ont
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sollicité le rachat de navires d'occasion, notamment de ceux qui sont voués à la destruction à la suite du Brexit,
mais elles ont reçu une fin de non-recevoir. Quel gaspillage ! Le comble de l'aberration est que l'attribution des
subventions pour le renouvellement et l'évolution de la flotte est soumise à une évaluation préalable des
ressources, mais l'Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (Ifremer), chargé de cette
évaluation, est incapable de la réaliser.

Vous le constatez, la situation catastrophique de la pêche en Guyane tient à des raisons variées. Cependant, il
est possible de résoudre tous ces problèmes grâce à une réelle volonté politique et une bonne coordination
interministérielle. La présente interpellation, qui n'est pas la première, doit être la dernière ! Les réunions entre
l'autorité territoriale et les différents ministères devraient déjà avoir trouvé des solutions sur ces points ; aurait-on
manqué de méthode ? Si le Gouvernement a réellement l'ambition et la volonté de sortir la pêche guyanaise de
l'ornière, il est grand temps qu'il le démontre en levant sans plus tarder l'ensemble des freins normatifs et
réglementaires qui briment cette industrie locale.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État chargé de la mer.

M. Hervé Berville, secrétaire d'État chargé de la mer. Je tiens à vous remercier, monsieur Castor, de votre
question exhaustive. Vous brossez le tableau des difficultés tout en ouvrant un certain nombre de perspectives.
Je vous remercie aussi, vous et tous les élus de la Guyane, de votre engagement en faveur du développement
de la pêche guyanaise.

La lutte contre la pêche illégale et illicite est, vous le savez, un sujet important pour nous ; nous en avons fait
une priorité. C'est la raison pour laquelle nous avons multiplié les contrôles : plus de 300 contrôles de
gendarmerie ont été effectués l'année dernière. Nous allons continuer de travailler en ce sens, notamment en
renforçant les moyens. Grâce à une convention passée entre mon secrétariat d'État et le Centre national
d'études spatiales (Cnes), nous pourrons mieux identifier et évaluer la pêche illégale et illicite. Au niveau
européen, nous avons défendu, avec le ministère des armées, un projet de résolution commune visant à
accélérer la lutte contre cette forme de pêche.

S'agissant du développement de la filière, vous l'avez dit, se pose la question du renouvellement de la flotte. En
2018, pour la première fois, nous avons entrouvert la porte au financement du renouvellement des flottes de
pêche ultramarines, notamment de la flotte guyanaise, alors que cette demande a été formulée il y a plus de dix
ans par les pêcheurs guyanais. Nous sommes désormais, si je puis dire, dans la dernière ligne droite. Jean-
François Carenco, ministre délégué chargé des outre-mer, et moi-même nous battons auprès des instances
compétentes, notamment de la Commission européenne, pour que cette possibilité devienne réalité. Nous
attendons une réponse de la Commission d'ici à un mois. Il faut que nous puissions financer la modernisation de
la flotte, car il n'est pas possible de bâtir la pêche du XXIe siècle avec des navires anciens.

La régularisation des travailleurs, notamment étrangers, est en cours. Nous allons l'accélérer. J'ai adressé une
note en ce sens aux services déconcentrés de l'État afin que nous puissions disposer de la main-d'œuvre
nécessaire.

La pêche au vivaneau est, vous le savez, une question européenne. J'ai rencontré il y a deux mois un certain
nombre de vos collègues à ce sujet. C'est un combat que nous menons au niveau européen, et j'ai bon espoir
que nous progressions.

La collectivité territoriale de Guyane dispose d'une enveloppe de 28 millions d'euros, qui devra être utilisée pour
renforcer la formation dans la filière halieutique.

M. le président. Merci, monsieur le secrétaire d'État.

M. Hervé Berville, secrétaire d'État . Je termine, monsieur le président.
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Dans deux semaines, nous réunirons tous les acteurs de la pêche guyanaise – vous serez convié – afin
d'accélérer le développement d'une flotte ultramarine et d'un secteur halieutique dynamiques dans le secteur de
la Guyane.
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